MÉMOIRE 

DONNÉ AU ROI 

t 

PAR M. NECKER 

En 177 8. 


1 



Je viens de perdre dans le Préfident de Gasq un 
ami bien cher ; je le regretterai toute ma yie : on lui 
avoit remis , avec beaucoup de myftère , &: pour deux 
fois vingt - quatre heures feulement , un Manufcrit 
précieux 5 c’étoit le Mémoire que M. Necker. avoit 
prefente au Roi en 1778 , lorfqu’il voulut faire 
adopter par SaMajefte fon projet des Adminiftrations 
provinciales. Le Prelidcnt 1 avoit eu par une voie 
tres-fûre } ainfi il ne pouvoit douter de la vérité &: 
de l’exaélitude du Mémoire. Il en prit rapidement 
une copie , & me la confia pour nous être commune. 
Il voulut que , s’il mouroit le premier , elle me reliât 
comme à fon meilleur ami. 

Tant qu’il a vécu j’ai gardé religieufement fon 
fecret *, mais je crois pouvoir aujourd’hui , fans man- 
quer à la confidence de l’amitié , rendre public ce 
Mémoire. Les circonftances actuelles femblent même 
m’en faire un devoir. On verra avec plaifir dans cet 
Écrit le développement des principes de M. Necker 
fur la conftitution de la Monarchie , &: les grandes 
vues qui l’ont déterminé à propofer au Roi d’y faire 
des changements. On ne pourra qu’être édifié de les 
efforts pour rétablir infenfiblement les droits de la 
liberté naturelle , en même -temps qu’il s’occupe de 
délivrer l’Adminiftration des entraves , qui trop fou- 
vent en embarraffent les opérations fous le fpéciçux 
prétexte du bien public. 
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ne multitude de plaintes s’eft élevée dè 

tous les temps contre la forme' d’adminiftra- 
tion employée dans les Provinces : elles le 
renouvellent plus que jamais , 8c l’on ne 
pourroit continuer à s’y montrer indifférent* 
fans avoir peut - être de juftes reproches à fe 
faire. 

A peine en effet peut - on donner le nom 
d’Adminiftration à cette volonté arbitraire- 
d’un feul homme , qui tantôt préfent, tantôt 
abfent , tantôt inftruit, tantôt incapable* 
doit régir les parties les plus importantes de 
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l’ordre public, & qui doit s’y trouver habile 
après ne s’être occupé toute fa vie que de 
requêtes en caffation ; qui fouvent ne mefu- 
rant pas même la grandeur de la Comrmffiou 
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qui lui e(t confiée., ne confidère fii place que 
comme un échelon à fon ambition ; & fi , 
comme il ..cfl: jraifonnable , on ne lui donne à 

• * * y • v, 

gouverner en débutant , qu’une Généralité 
d’une médiocre étendue , il la voit comme 
un lieu de paflage , ôc n’efi: point excité à pré- 
parer des Établiflemens dont le fuccès ne lui 
fera point attribué, &; dont l’éclat ne paroîtra 

pas lui appartenir. Enfin , préfumant tous , 6c 

sb a ■ ib V :.. r . 

peut-etre avec railon , quon avance encore 
plus par reffet de l’intrigue ou dés afFeétions, 
que par le travail 6c l’étude , ils font impa- 
tients de venir à Paris , 2c laitfcnt à leurs 
Secrétaires , ou à leurs Subdélégués le foin 
de les remplacer dans leurs devoirs publics. 

Ces Subdélégués n’ont jamais de rapport 
avec le Miniftre., même en l’abfence de l’In- 
tendant, qui, dans quelque lieu qu’il foit, 
retient toujours à lui feul la correfpondance; 
ainfi ils ne peuvent acquérir aucun mérite 
direcb auprès du Gouvernement , ni aucune 
gloire qui leur foie propre. On doit nécefiai- 
rement fe reffentir du défaut de ces deux 


grarids mobiles b fans lefquels, à moins d’une 

grande vertu , un Subalterne chargé d’uné 
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Adminiftration publique , doit-être fournis à. 
toutes les pallions particulières, 

De tels hommes, on le fent facilement, 
doivent être timides devant les puiflants , 
arrogants envers les foibles. Ils doivent fur- 
tjout fe parer fans celle de l’autorité royale ; 
6c cette autorité en de pareilles mains, doit 
fouvent éloigner du Roi le cœur de fes Peu- 
* pics. 

Tous ces inconvénients 3 qui feraient fen- 
fi b les dans les temps les plus heureux, de- 
viennent plus aggravants quand les Peuples 
gemillent lous le poids d’impôts accumulés, 
& quand il elt alors Ci néceffairc d’adoucir pat 
une attention paternelle Ja rigueur de leur 
fort. Dc-là cette fermentation générale cC fur 
la répartition des Importions &: fur les cor- 
vées, 6c fur l’arbitraire abfolu , & fur la dif- 
ficulté d’obtenir juhice , 6c fur le défaut d’en- 
couragement. De-là peut - être l’indifférence 
générale pour le bien de l’Etat, qui gagne 
tous les jours. 

r. , Le Gouvernement témoin de toutes ces 
plaintes', ne trouvera jamais que des moyens 
infuffifants pour y remédier, tarit que k for- 

• / A iij 


flic a&uelle d’adminiftrer les Provinces n’é- 
prouvera aucune modification. 

En effet j il eft à remarquer , qu’il n’y a 
dans les Pays d’Eleclion aucun eontradi&eur 
légitime du Commiflaire Départi * 6c il n’en 
peut même exifter dans l’ordre aétuel , fans 
déranger la fubordination , ôc contrarier la 
marche des affaires : ainfi , à moins qu’on ne 
foit averti par des in/uftices éclatantes , ou 
par quelque fcandale public , on eft obligé 
de voir par les yeux de l'homme même qu’on 
auroit befoin de juger. 

V otreMajeste peutaifément Te faire une 
idée de l’abus , de prcfque du ridicule de cette 
prétendue Adminiftration. 

Il vient au Miniftre des plaintes d’un Parti- 
culier , ou d’une Paroiffc entière : que fait-on 
alors? & qu’a-t-on fait de tous les tems ? On 
communique à l’Intendant cette Requête: ce- 
lui-ci , en réponfe , ou contefte les faits , ou les 
explique, &c toujours d’une manière à prouver 
que tout ce qui a été fait par fes ordres a été 
bien fait ; alors en écrit au Plaignant qu’on a 
tardé de lui répondre julqu’à ce qu’on eût pris 
connoiffance exa&e de Ion affaire» & on lui 
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ttanfmet comme un jugement réfléchi du 
Confeil , la Ample réponfe de l’Intendant. 
Quelquefois même , à fa réquifltion 3 on ré- 
primande le Contribuable , ou la Paroilïe , de 

setre plaints mal-à-propos ;& qui fait s’ils ne 

fe reiïentent pas encore d’une autre manière 
de leur hardiefle ? Car un Intendant &; fes 
Subdélégués qui voient toujours que les Re- 
quêtes leur font renvoyées , quç leurs dé>ci. 
fions font adoptées , 6c que cette déférence à 
leurs avis efl: néceflaire , doivent naturelle- 
ment meprifer les plaintes auxquelles des 
Corps entiers ne saflocient pas. Voilà pour- 
quoi ils font A fort redoutes dans les Provin- 
ces de la part de ceux qui n’onç pas de rap- 
port avec la Cour ou la Capitale. 

Quand de longs murmures dégénèrent en 
plaintes générales , le Parlement fe remue, ôc 
vient fe placer entre le Roi êc fes Peuples : mais 
eût-il les connoiflanccs qu’il ne peut raflem- 
bler, ce remède efl: un inconvénient lui-mê- 
me, puifqu’il habitue les Sujets de V. M. à 
partager leur confiance , & à connoître une 
autre protection que l’amour & la juftice de 
leur Souverain. 
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Ccft après avoir été frappé de la défectuo- 
fîté de cette contexture d’Adminiftration , que 
j’ai déliré fortement pour la gloire de V. M. , 
pour le bonheur de fes Peuples , 6c pour l’ac- 
compliffement du devoir de ma Place , qu’on 
• pût développer à Y, M. la nécelîité de s'occiv 
per eiïentiellementdecet important objet. 

; En même-tems , je fens plus que perfonne 
la convenance de n’employer que des moyens 
lents , doux 6c fages : il faut dclîrer le bien 3 y 
marcher ; mais c’ell; y renoncer que de vouloir 
y atteindre par un mouvement précipité , qui, 
prefque toujours, augmente les obftacles 6c les 
réfiftances. D’ailleurs, il n’cft rien qui ne foit 
foumisàquelqueinconvénicnt; il n’eftrien où 
l'expérience n’ajoute encore à l’inftruétion 6c 
à la confiance : ainfi , ce n’elt que dans une 
feule Généralité que je propoferois à V. M. 
d’introduire un changement qui confifteroic 
eficntieliement dans l’elfai d’une Adminilfra- 
tion Provinciale ou Municipale. 

Il cft fans doute des parties d’Adminiftra- 
tion , qui tenant uniquement à la Police, à 
l’ordre public , à l’exécution des volontés de 
ne peuvent jamais être partagées a SC 
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doivent conftammcnt repcfcr fur un Inten- 
dant feui ; mais il en ell auiîi, celles que la répar- 
tition de la levée des Importions , l’entretien 
de la conftruclion des chemins, le choixdes en- 
couragemens favorables au Commerce , au 
travail en général , de aux débouchés de la 
Province en particulier, qui foumifes à une 
marche plus lente de plus confiante, peuvent 
être confiées préférablement à une Commif- 
lion compofée de Propriétaires, en réfervanc 
au Commifiaire Départi l’importante fonc- 
tion d eclairer le gouvernement lur les diüé- 
rens reglcmens qui feroient propoiés. 

De cette manière , V. M. auroic des ga- 
rants multipliés du bonheur de fes 'Peuples ; de 
fans déranger en rien l’ordre public. Elle fe- 
roic fûre qucles tributs néceflairesaux befoins 
de l’Etat feroient adoucis par la répartition , 
de plus encore par la confiance. 

On ne verroit plus cumulés fur îepeuple, 8c 
le poids des Impôts , de les frais de Jufticc, qui 
attellent fon impui(îànce,ainfi quelesmoycns 
rigoureux qu’on efc obligé de mettre en ufao-c. 
. On délivreroit peut-être infenfiblement les 
Habirans des ‘Campagnes du joug fous lequel 
ils vivent. 
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Subdélégués, Officiers d’ÉIeéKon, Direc- 
teurs, Receveurs & Contrôleurs des Vingtiè- 
mes , Commifïaires &: Collecteurs des Tailles, 

w 

Officiers des Gabelles, Vifiteurs, Buraliftes, 
Huifiiers , Piqueurs de Corvée , Commis aux 
Aydes „ au Contrôle , aux Droits réfervés , 
tous ces hommes de l’Impôt, chacun félon 
leur caractère , aiïujétiffent à leur petite au- 
torité , & enveloppent de leur fcience fifcale 
des contribuables ignorans, inhabiles à con- 
noître fi on les trompe, mais qui le foupçon- 
nent on le craignent fans celle. Si ces diverfes 
fervitudes peuvent un jour être tempérées; 
fi d’un pareil chaos ils peut enfin fo'rtir un fyf- 
têmc fimple & régulier d’Impofition , on ne 
petit lefpérer, à travers les obftacles de l’habi- 
tude, qu’à l’aide d’Adminiftrations Provin- 
ciales qui en propoferoient fucceffivement les 
moyens, &. qui en faciliteroient l’exécution. 

Fri même teins „ ce qui convient à chaque 
Province en particulier feroit mieux connu. 
La France, compofée de 24 millions d’Habi* 
tans répandus fur des fols différons, &. fou- 
rnis à diverfes coutumes , ne peut pas etre 
allùjécie aux mêmes genres d’Inipoficions* 
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Ici la rareté exceflive du Numéraire peut 
obliger à commander la Corvée en nature ; 
ailleurs, une multitude de circonftances invi- 
tent à la convertir en contribution pécuniaire. 
Ici, la Gabelle eft fupportable; là, des trou- 
peaux nombreux qui compofent la fortune 
des Habitans font de la cherté du fel un véri- 
table fléau : ici , tous les revenus font en fonds 
de Terre, 8c l’on peux confondre la Capita- 
tion avec laTailleou les Vingtièmes; ailleurs, 
de grandes richefles mobiliaires 8c l’inégalité 
de leur distribution invitent à féparer ces di- 
vers Impôts : ici , l’Impôt territorial peut être 
fixe 8c immuable; là, tout efl: vignoble , &; 
tellement fournis à des révolutions que fi 
l’Impôt n’eft pas un peu flexible , il fera trop 
rigoureux : ici , les Impôts furies confomma- 
tions font préférables ; ailleurs , le voifinage 
de l’étranger les rend illu foires 8c difficiles à 
maintenir. 

Enfin , par- tout , en même-tems que la rai- 
fon commande , l’habitude 8c le préjugé font 
réfiftance; cependant, c’eft l’impoffibilité de 
pourvoir à toutes ces diverfités par des loix 
générales , qui oblige d’y fuppléer par l’Admi- 
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niftration la plus compliquée; 6c comme la 
force morale 6c phyfique d’un Miniftre des Fi- 
nances ne fauroit fuffire à cette tâche im- 
menfe 6c à de fi vaftes fujets d’attention , il ar- 
rive néceiïairement que c’eft du fond des Bu- 
reaux que la France cft gouvernée ; 6c félon 
qu’ils font plus ou moins éclairés , plus ou 
moins purs, plus ou moins vigiians , les em- 
barras du Miniftre 6c les plaintes des Pro- 
vinces s’accroifient ou diminuent. Cependant, 
en ramenant à Paris tous les fils de l’Ad- 
miniftration , il fe trouve que c’eft dans le 
lieu où l’on ne fçait que par des rapports 
éloignés, où* Ion ne croit qu’à ceux d’un 
feul homme , 6c où l’on n’a jamais le temps 
d’approfondir , qu’on eft obligé de diriger 6c 
de dilcuter toutes les parties d’exécution ap- 
partenantes à 500 millions d’Impofitions, fub- 
divifées de mille maniérés par les formes, les 
efpèces 6c les ufages. Quelle différence entre 
la fatigue impuifiante d’une telle Adminiftra- 
tion , 6c le repos 6c la confiance que pourroit 
donner une Adminillration Provinciale fige- 
ment compoféc ! Aufii n’eftfil aucun Minifi rC 
fage qui n’eût dû defirer un pareil change-. 
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ment , fi , trompé par une faufle apparence 
d’autorité, il n’eût imaginé qu’il augmcntoit 
fon pouvoir en rapportant tout à un Intendant 
qui prenoit fies ordres ; tandis que les Contrô- 
leurs Généraux auraient dû fentir que lorf- 
qu’il ramènent à eux une multitude d’affaires 
au-defiûs de l’attention , des forces & de la 
mefure du temps d’un feul homme , ce ne font 
plus eux qui gouvernent , ce font leurs Com- 
mis ; mais ces mêmes Commis, ravis de leur 
influence, ne manquent jamais de perfuader 
au Miniflre qu’il ne peut pas fe détacher de 
commander un feul détail ; qu’il ne peut pas 
■laifler une feule volonté libre, fans renoncer 
à fes prérogatives &: diminuer fa confiffcance; 
comme h l’établiflement de l’ordre ôc fon 
maintien par les mefures les plus Amples ne 
dévoient pas être le feul but de tous les Ad- 
miniftrateurs raifonnables. 

Je traiterai plus particulièrement , dans 
un Mémoire féparé, & de la Généralité qui 
paroîtroitla plus propre à ce genre d’épreuve, 
du plan qui fembleroit préférable. 

On apperçoit facilement qu’on peut en mo * 

difier les détail? de différentes maniérés , &c 
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remplir néanmoins le but qu’on fe propofe. 

Un fage équilibre entre les trois Ordres 3 
foit qu’ils foient féparés , ou qu’ils foient 
confondus ; un nombre de Repréfentants , 
qui , fans embarrairer , foit fuffifant pour 
avoir une garantie du vœu de la Province ; 
des réglés fimples de comptabilité ; l’ad- 
minillration la plus économe ; les Aflem- 
blécs générales aufii éloignées que l’entretien 
du zele & de la confiance peut le permettre; 
l’obligation de foumettre toutes les délibé- 
rations à l’approbation du Confeil éclairé 
par le Corn miliaire Départi ; l’engagement 
de payer la même Somme d’impoiïtion ver- 
fée aujourd’hui au Tréfor Royal ; le fim- 
pie pouvoir de faire des obfervations en cas 
de demandes nouvelles , de manière que la 
volonté du Roi fût toujours éclairée , &: 
jamais arrêtée ; enfin ,, le mot de Don gra- 
tuit abfolument interdit , fie celui de Pays 
d’Adminiftration fubrogé à celui de Pays 
d’Etats s afin que la refifemblance des noms 
n’entraînât jamais des prétentions femblablcs : 
Voilà en abrégé l’idée des conditions effen- 
fielles. 
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On fent qu’il eft aifé de les remplir en ra£ 
femblant diverfes opinions , &; les lumières 
qu’ont pu donner la réflexion 6c lcxpéricnce , 
fur-tout lorfqu'on n’efl: gêné par aucune con- 
vention antérieure , 6c que de la part du Sou- 
verain tout devient conceffion 6c bienfaifance. 

J’ajouterai encore , comme une condi- 
tion efTentielle , que telle perfedion qu’on 
crût avoir donnée à cette Inftitution nou- 
velle ^ il ne faudroit annoncer fa durée que 
pour un temps ; fauf à la confirmer eufuite 
pour un nouveau terme, 6c ainfi de fuite, 
auffi long-temps que V. M. le jugeroit à- 
propos . de maniéré qu apres avoir pris tous 
les foins néceffaires pour former un bon ou- 
vrage, V. M. eût encore conffcamment dans 
fa main les moyens de le fupprimer ou de le 
maintenir. 

Avec une femblable prudence , quels in- 
convénients pourroit-on craindre , 6c que de 
bien au contraire ne doit-on pas attendre 
d’une pareille expérience ? 

J’ai déjà indiqué une partie des avantages 
attachés à ce nouvel ordre d’Adminiftration* 
il en eft beaucoup d’autres que j’omets. C’en 


r i<n 

feroit - un que de multiplier les moyens de 
crédit, en procurant à de nouvelles Provin- 
ces la faculté d’emprunter. C’en feroit un plus 
grand que d’attacher davantage les Proprié- 
taires dans leurs Provinces , en leur y ména- 
geant quelque occupation publique dont 
ils fe cruftent honorés. Cette petite part à 
FAdminillration releveroit le patriotifme 
abattu „ &; porteroit vers le bien de l’Etat 
une réunion de lumières &: d’activité donc 
on éprouveroie les plus grands effets. C’en 
feroit uneflentiel encore que d’infpirer à cha- 
que Ordre de la Société une confiance plus 
directe dans la juftice &; la bonté du Monar- 
que. Ceft ce qu’on éprouve dans les Pays d’E- 
tats : au lieu que dans les Généralités d’Elec- 
tion^ ou un Intendant paroît bien plus un 
Vice - Roi qu’un lien entre le Souverain &: 
fes Sujets, on eft entraîné à porter fes regards 

fes efpérances vers les Parlements, qui de- 
viennent ainfr dans l’opinion les Protecteurs 
des Peuples. 

Enfin , comme il eft généralement connu 

que l’Adminiftration des Pays d’Election , & 

la forme actuelle des Impofttions inlpi rcnC 

aux 
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aux Etrangers une force de frayeur plus o u 
moins fondée , tout projet d’amélioration atti- 
reroic en France de nouveaux Habitans , 8c 
deviendroit fous ce rapport feul une nouvelle 
fource de richeffes. 

’ • » ■ * *. * v f 
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Xl eft temps d’examiner les raifonnemens 
qu’on peut oppofer aux opinions que nous 
venons de développer. 

Ne dira-t-on point d’abord que c’eft dimi-( 
nuer l’autorité, que de confier là répartition 
des Impôts à une Adminiftration munici- 
pale ? 

Il eft aifé , ce me femble , de réfoudre un 
pareil doute. 

L’autorité Royale repofe fur des bafes inal- 
térables , 8c ne confifte point à fe montrer 
dans tous les détails : elle exifte également 
8c même dans un plus grand éclat , lorfque 
par un arrangement fage , 8c par une première 
impulfion dont elle fçait maintenir les effets, 
elle fe difpenfe d’agir fans ceffe. 

Ceft le pouvoir d’impofer , qui conflituo 
cffenticllement la grandeur fouveraine ; mais 
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la répartition de ces Impôts & tant d’autres 
parties d’exécution ne font que des émana- 
tions de la confiance du Monarque ; n’im- 
porte en quelles mains il a dépofé cette con- 
fiance : feulement ceux de fes Sujets qui peu-, 
vent le mieux y répondre , rappellent davan- 
tage aux Peuples la furveillance d’un bon 
Roi. 

Cette confufion continuelle entre l’exer- 
cice journalier de l’autorité & l’autorité mê- 
me eft: une fource d’inconvéniens j & le 
grand art de tous les Adminiftrateurs fubal 
ternes eft: d’entretenir cette confufion : car 
ils voudroient que le refpeôfc à leurs comman- 
demens les plus arbitraires , fût un des plus 
grands intérêts delà Royauté. Mais à conv 
bien d’embarras ce fyftême n’entraîne - t- il 
pas l’Adminiftration ? Un Miniftre furcha- 
gé de détails auxquels il ne peut faire une 
lono ue attention , fans arrêter la marché, 
des affaires , doit nécefiairement être entraîné- 
rapidement par les rapports qui lui font faits. 
II ordonne , il permet, il approuve fans exa- 
men fuffifant: l’autorité engagée , on veue -la 
foutenir , & on le., fait d’autant plus facile-: 
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ment que dans les premiers momens de 
l’oppolitiôn on efpere qu’avec un Arrêt du 
Confeil on terminera tout. Mais la réïif- 
tance, la réunion des Corps fe forment-elles ? 
Craint- on des difricultes lerieules ? on trouve 
alors que les difpofitions qu’on vouloit main- 
tenir ne font pas d’une importance propor- 
tionnée à la peine & au bruit qu’occafionnenc 
des actes répétés d’autorité : on temporife , on 
héfite , on foiblit ; 8c le Minière lui - même , 
qui peut avoir pade le but en commençant , 
mais qui craint d’expofer fa propre fiabilité , 
eft le premier à confeillerla condefcendance. 

Je ne dis pas qu’il faille tout foutenir, puil- 
que ce (eroit prendre l’engagement de défen- 
dre bien des méprifes ; mais , pour éviter de 
compromettre fi fouvent l’autorité , il ne fau- 
droit pas être jaloux de l’exercer fans ceflc. 
On s’épuife à la déployer inutilement, 6c l’on 
manque de force dans les occafons où il 
important de la maintenir. 

Toutes ces difeufions avec les Parlements 
les Cours des Aides * pour les Vingtièmes a 
la Capitation , la Taille & les Corvées ; tous 
ces chocs continuels où 1 autorité perd quand 
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elle n’efl pas pleinement vi&orieufe ; tous ces 
divers embarras enfin cefTeroient par l'effet 
d’une Adminiftration différente : & que fait 
au Roi , que fait à fa grandeur qu’un Commif 
faire Départi , qu’un Subdélégué,, qu’un Col- 
lecteur répartiffcnt en fon nom les diverfes 
contributions , dès qu’une fois la quotité en 
eft déterminée ? Quand les impôts font au 
comble, le meilleur Miniftre des Finances , 
fécondé des Intendans les plus habiles 6c les 
, mieux intentionnés , ne fçauroit prévenir les 
plaintes &. les murmures i commentdonc peut'* 
on aimer la gloire du Roi , , s’il m’eft permis 

de le dire, comment peut-on jouir de fon bon- 
heur, & defirer qu’il foit par-tout Ordonnateur 
& garant des détails les plus durs & les plus 
rigoureux? Comment peut - on fe plaire à 
faire bruit de fes ordres , pour mettre garnifori 
chez un Contribuable , pour vendre fes 
meubles & fon grabat? Si de fi triftes con- 
traintes lie peuvent pas être évitées fous au- 
cune efpèce d’Adminiftration , ne feroit-il pas 
trop heureux quelles fe fîffent fur le corn- 
mandementdes RepréfentantS de la Province, 
êc que le nom de Y. M. toujours chéri , ne 
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fut entendu que pour la commifération 6c la 
clémence ? qu intermédiaire entre les Etats 6c 
Tes Peuples , Ton autorité n’apparût que pour 
marquer les limites entre la rigueur & la juftice? 

Ce n’eft pas feulement au cœur fenfible de 
V- M. que je préfente ces confidérations ; c'eft 
encore au maître d’un Royaume , où l’exif- 
tence ancienne des Corps intermédiaires mul- 
tiplie les obftacles. C’eft encore au Souverain 
d’une Nation vive 6c éclairée , où l’amour 6c 
la confiance rendront toujours l’exercice de 
l'autorité plus facile. 

On prétendra peut-être encore qu’en éta- 
bliiïant une Adminiftration Provinciale, fous 
quelque forme que ce fût , ce feroit diminuer 
les reflourccs de la Finance , 6c mettre des 
bornes à la faculté d’impofer; mais on doit fc 
rappeller que j’ai établi pour première condi- 
tion que le nouveau Pays d’Adminiftration 
payeroit précifément la même fomme d’Im- 
pofition que V. M. en retire; 6c rien ne feroit 
plus jufte, puifqu’en permettant aux Proprié- 
taires de modifier 6c d’améliorer la répartition 
6c la perception , ce feroit le moyen de payer 
plus facilement. 
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Quant aux augmentations futures , je dirai 
d’abord avec peine , mais avec vérité , que le 
premier obftacle à ces augmentations viendra 
de l’état même des Contribuables. 

Les Sujets de V. M. animés par leur zèle èc 
par leur amour, feront peut-être encore capa- 
bles de quelques efforts momentanés au milieu 
de la Guerre; mais le Miniftre qui pendant la 
Paix occuperoit V. M. des moyens d’augmen- 
ter fes revenus autrement que par l’ordre & 
3’économie 6c une meilleure adminiftration , 
fcroit à jamais indigne de la confiance de V. M. 
£c de l’eftime publique: il trahiroit fon devoir 
s’il h etoit pas uniquement occupé de préparer 
au cœur bienfaifant de V. M. les moyens de 
foulager fes Peuples, & s’il lui cachoit que la 
plus nombreufe partie de fes Sujets en a le plus 
preffant befoin. 

Mais pour oter même aux Défenfeurs de la 
forme actuelle d’Adminiftration , l’avantage 
qu’ils voudroient tirer de l’inrérêt du Fifc 
mis en oppofition avec le bonheur des Peu- 
ples , il fufïïra de rappeller qu’entre toutes les 
teffources du Tréfor Royal , la plus sûre fans 

doute, c’eft l’égalité proportionnelle des Im- 
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pofitions, puifque c’elt la plus intelligente 
maniéré d’adoucir le fardeau commun 8c de 
fe ménager le pouvoir de l’augmenter ; mais 
dans la forme actuelle d’ Admi niftration , cette 
égalité eft prefque impoffible à établir, ôc juf- 
.qu a préfent on a bien plus fait à cet égard de 
tentatives que de progrès. Il y a dans la répar- 
tition des difproportions fenfibles , ôc entre 
les Contribuables 8c entre les Parodies 8c 

y ww 

.entre les Généralités ; 8c les connoilïances 
néceflaires pour établir un jufte équilibre ne 
font pas meme rallèmblées : les oppofitions 
des Cours , les réfilbmces que ces oppofitions 
occafionnent de la part des Contribuables, la 
néceffité enfin de fe fervir dune multitude 
d’Employés contre lefquels Tintérêc général fe 
réunit , 8c qu’on cherche fans celle à tromper 
ou à féduire ; ce font-là des difficultés que la 
vie momentanée des Miniftres des Finances 
elfaye envain de furmonter ; 8c c’eft ainfi que 
dans la forme actuelle d’Àdminillration une 
bonne penfée 8c des Lois fages ne fuffifent pas 
encore pour opérer le bien ; au lieu que dans 
les Adminiftrations Provinciales , il ne peut 
y avoir de l’inégalité que dans les principes 
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ou les premiers réglemens de répartition ; Sc 
c’eft au Gouvernement à y veiller : mais ces 
principes une fois établis, ils repréfentent le 
vœu général , & l’exécution n’eft point arrê- 
tée ; d’autant plus que l’intérêt commun oblige 
d’y veiller , Sc que les rapports entre les facul- 
tés des Contribuables ne peuvent échapper. 

Enfin , il relie encore à montrer que le pou- 
voir légal d’impofer ne feroit point afïbibli 
par l’introduétion d’une Adminiftration Mu- 
nicipale, &: à cet égard une feule obfervation 
fufiiLQit , c eft que 1 autorité de cette Admi- 
Iiillration devroit être bornée à répartir les 
Jmpofitions , & qu’ainfi les formes actuelle- 
ment ufitées pour les établir ne feroient point 
altérées. 

* ' ' ■ 

Ce ne feroit donc jamais que par un motif 
de propre convenance pour l’autorité Royale , 
qu’en renonçant à la Sanction des Parlements * 
on voiidroit un jour demander directement à 
l’Aflemblée Provinciale fa contribution aux 
befoins extraordinaires de l’Etat ; de fi nous 
nous arrêtions à comparer laquelle de ces deux 
maniérés dç valider les Impofitions convier*» 
droit le mieux à l’autorité 5 nous trouverions 
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Vraifembiabîement que le Gouvernement trab 
teroit prefque toujours plus facilement avec 
des Etats fagement conftitués qu’avec des Par- 
lements. 

On doit éprouver également de la part de 
ces deux Corps l’oppofition qui naît de l’efprit 
de propriété; mais outre ce motif commun 
de refiftance, il en effc de particuliers aux Par- 
lements qui tiennent aux préjugés, au défaut 
d’inftru&ion, 6c par fois à l’intrigue : il en 
eft encore d’autres qui naiflent de leur envie 

de fe fignaler 6c de fixer les regards de la 
Nation. 

Si l’on examine enfuitc ce qui doit fe pafler 
pour le choix des Impôts , on remarquera 
qu’un Pays d’Etats compofés des troisOrdres, 
réunit auffi juftement qu’il cil poflible l’inté- 
rêt 6c le vœu national, au lieu que les mem- 
bres des Cours Souveraines, s’ils ne parvien- 
' nent pas à s’élever au-defius de leurs conve- 
nances particulières, doivent nécefiairemént 
préférer ou rejetter des impofitions , par des 
motifs que la Nation ne peut pas partager 
C’cft ainfi que les Parlements combattent 
contre une jufte répartition des Vingtièmes qui 
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peut diminuer fur le champ leur revenu 5c 
qu’ils font plus indifférents fur la Taille qui 
ne pefe fur eux qu’indireéfement : c’eft ainfi 
qu’ils ont plus d’ardeur contre les droits de 
Contrôle qui augmentent les frais de Juftice, 
que contre telle autre Impofition qui s’éloigne 
davantage des murs du Palais : c’eft ainfi peut- 
être qu’ils difputeroient prefque autant fur le 
Franc-falé, que fur la Gabelle; 5c c’effc ainfi 
enfin qu’ils s’oppoferoient davantage aux 
droits d’entrée des Villes qui augmentent la 
depenfe des Citadins j qu’aux droits d’entrée 
5c de fortie du Royaume ,, dont l’étendue in- 
confidérée fuffit pour anéantir le Commerce. 

Tous ces motifs de partialité ne tiennent 
point au caraéterc des individus. On trou- 
veroic sûrement dans lés Parlements autant 
d’hommes vertueux que dans aucune autre 
claffe de la fociété ; mais quand on confidere 
l’effet des grandes infiitutions , il ne faut 
pas s’attacher aux qualités des Particuliers qui 
compofent un Ordre de l’Etat , mais aux in- 
térêts communs qui doivent le mouvoir de le 
faire agir. 

Ces confidérations générales fuffifent pouî 


faire connoîcre que , même fous un point de 
vuefifcal,il n’y auroit aucune raifon pour pré- 
férer d’établir des Impôts parle concours des 
Parlements 3 plutôt que par celui des Etats. 

Et s’il étoit néceflaire de s'étendre davan- 
tage fur cette queftion , j oblerverois encore 
que la réunion des réfiftances feroit plus fa- 
cile entre les Parlements qu’entre des Pavs 
d’Etats; non- feulement parce que les premiers 
font fans celle en a&ivité, tandis que les autres 
ne s’alfembleroient quune fois tous les deux 
ou trois ans , &, pendant un temps limité ; 
mais auiïi parce que le Souverain a bien plus 
de récompenfes naturelles dans fa main pour 
l’Ordre de la Noblefle &C du Clergé , que pour 
des Juges &c des Propriétaires de Charges ; 
qu’enfin les Parlements qui rendent par-tout 
la Juftice , ont dans la celfation de leurs fonc- 
tions une arme toujours embarralTance > & 
que fans recourir même à cette extrémité , 
le feul pouvoir de décréter 3 de flétrir &, d’cm- 
prifonner , leur donne fur tous les Receveurs 
des deniers publics des moyens impofants qui 
fuffifent pour arrêter pendant quelque temps 
. l’exécution des volontés du Roi. 
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Bien loin donc qu’on dût envifager l’infti- 
tution d’Adminiirations Provinciales bien 
ordonnées, comme un accroiffement de rétif- 
tance, je ne doute point que les Rois ne trou- 
vaient dans ce contrepoids d’Etats 2c de Par- 
lements , des moyens d’affeoir plus tranquille- 
ment leur autorité. La réunion de tant de 
Corps, prefque toujours jaloux les uns des au- 
tres , devient impoflible ; 2c li elle avoit jamais 
lieu, ce ne pourroit être que par l’effet d’un 
malheur général 8c par des actes accumulés 
d’injuftice 8c d’opprefîion. 

Mais fi Y. M. pouvoit inftituer une Ad- 
miniftration qui , en applaniiant le chemin à 
fa Juftice , ne fût qu’un obftacle pofïible aux 
abus du pouvoir , ce leroit peut-être à fes yeux 
le point de perfeètion, puifqu’après avoir fait 
le bonheur de fes Peuples pendant fon Règne, 
Elle en feroit encore le Bienfaiteur dans les 
temps les plus réculés. 

Je cherche de nouvelles objections pour y 
répondre. 

Voudroit-on, par exemple, arguer des em- 
barras qu’occafionnent quelques Pays d’Etats? 
Mais il cft bien aifé d’appercevoir <p e ces 
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embarras tiennent à d’anciennes conventions 
vis-à-vis de Provinces qui ont eu le droit de 
traiter en s'unifTant à la France. Aucune de 
ces gênes n’exifteroit dans la converfion vo- 
lontaire d’une Adminiftration de Pays d’Elec- 
tion dans une autre Adminiftration quelcon- 
que. Les conditions lco plus, lages , les précau- 
tions contre tous les abus, feroient le réfultat 
facile d’un arrangement où la feule bienfai- 
fance de V. M. feroit dans le cas de dicter 
des loix. Bien plus, & ceci eft une réflexion 
d’une grande importance, on tireroit un jour 
d’une Adminiftration Provinciale bien ordon- 
née, un moyen de force pour corriger Se per- 
fectionner les Conftitutions actuelles des Pays 
d’Etats , dont les vices mêmes confervent un 
degré de refpeét , lorfqu’on n’a pour objet de 
comparaifon que l’adminiftration plus défec- 
tueufe encore des Pays d’Eleétion. 

On dira peut-être enfin, qu’il feroit à crain- 
dre que le Peuple ne perdît au changement 
qu’on propofe , par l’eftet de la fupériorité que 
la Noblefle pourroit prendre dans une Admi- 
iiiftration Provinciale. 

Il me paroît d'abord difficile que le Peuple 
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put être plus maltraité qu’il ne l’eft en géné- 
ral dans les Pays d’Election , où l’on n’a d’au- 
tre fecret, à mefure de nouvelles dépenfes publi- 
ques, que d’augmenter la Taille, Impôt arbi- 
traire, difficile à bien répartir, èc où le Peu- 
ple efl: prefque toujours facrifié. D’ailleurs, la 
trop grande influence delaNcbleffe eft facile à 
éviter par une fage conftitution & un équilibre 
raifonnable entre les différents Ordres ; d’au- 
tant plus que le Clergé qui ne paie pas de Ving- 
tièmes, partage , par la Taille de fes Fermiers, 
les intérêts des Roturiers , en même temps que 
tous les devoirs de fon état l’attachent à la 
protection du Pauvre : enfin, quelque exceffifs 
que foient les Impôts, c’efl peut-être encore 
moins de leur étendue que naiffent les plaintes 
& les clameurs , que du défaut de bafê folide 
dans les répartitions, 6c du défefpoir qu’inf 
pire la difficulté d’obtenir juftice. 

D’ailleurs , comme les Etats ne pourroient 
établir aucune bafe de répartition , ni aucune 
forme permanente de perception , fans l’ap- 
probation de V- M. il feroit bien aifé ‘I e 
juger de l’équité des principes qu’on voudroit 
adopter. 


[ 31 1 

Ce s bafes fondamentales font bien-tôt me- 
forées , parce qu’elles tiennent à des idées 
générales que le bon fens &: l’efprit de juftice 
peuvent aifément reconnoître ; mais c’eft dans 
l’application de ces mêmes principes à l’exé- 
cution , c’eft dans l’adminiftration de tout 
ce qui eft indéterminé , que V. M. ne peut 
fe repofer avec tranquillité fur Pefprit ou fur 
la volonté d’un feul homme , ainfi qu’on y 
eft contraint dans les Pays d’Eiedion. 

Ce genre d’Adminiftration ne feroit fup- 
portable qu autant que les Impôts feroient 
fournis a des régies ablolument (impies ; mais 
lorsqu’une longue fuite de fautes ou de mal- 
heurs a obligé d’étendre & de diverfifier les 
Impôts de toutes les maniérés , 6c lorfque 
Pefprit fifcal , après avoir tout parcouru , a 
fçu ménager encore un vague dans l’exécu- 
tion dont il eft facile d’abufer , le dernier des 
maux alors eft une Adminiftration arbitraire 
qui affede l’imagination des Contribuables 
leur préfente fans celle de nouvelles 
craintes. 

Audi, même dans les Pays les plus def- 
potes, on ne connoît pas cette manière de 
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ibumettre la répartition des Impôts” aux dé- 
diions d’un feul Commiflaire ; 6c bien loin 
que cette méthode foit de l’efTence de la 
Monarchie, ce feroit plutôt dans les Gou- 
verncmens oii la Souveraineté eftdivifée entre 
plusieurs , qu’on pourroit l’employer avec 
moins d’in convenons; l’Adminiftrateur ne 
peut y échapper à la furveillance générale , 
6c il peut convenir, pour éviter les chocs 6c 
les longueurs , que ce ne foit pas un Corps 
nombreux qui exécute , quand c’cft un Corps 
nombreux qui commande ; mais dans un Pays 
Monarchique , ou la feule volonté du Prince 
fait la loi , cette même convenance difparoît, 
6c l’inquiétude du Souverain doit fe borner 
à être certain que fes intentions juftes 6c 
bienfaifantes foient remplies , 6c à prévenir 
qu’on n’abufe jamais de fon autorité* 

Je me fuis encore préfenté à moi - même 
un doute à réfoudre. 

La nature des Importions , leur étendue , 
leur diverfité , la bigarrure des formes , des 
ufages , des privilèges 6c des prérogatives 9 
tout cet ouvrage imparfait 6c fuccelld ^ c 
l’Adminift ration françoife , en même temps 
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qu'il- fembie appeller prefque dans tous fes 
points une main habile , préfente auffi par- 
tout des obftacles. Qui peut, dans chaque Pro- 
vince , les vaincre ou les furmonter plus faci- 
lement ? eft-ce un homme feul ? efc - ce un 
Corps d’Adminiftration ? C’eft un homme feui 
fans doute , (I vous réunifiez en lui les qua- 
lités néceflaires : rien de plus efficace que 
le pouvoir dans une feule main ; le choix des 
délibérations n’arrêtant point fa marche , 
l’unité de penfée 8c d’exécution rend les fuc- 
cès plus rapides; mais en même-temps que 
je crois autant qu’un autre à la puifTance 
active d’un feul homme qui réunit au génie 
la fermeté, la fagefle 8c la vertu ; je fçais 
auffi combien de tels hommes font épars dans 
le monde; combien, lorfqu’ils exiftent , il 
eft accidentel qu’on les rencontre , 8c çon> 
bien, après les avoir rencontrés, il eft rare 

qu’ils fe trouvent dans le petit circuit où l’on 
**• • 

eft obligé de prendre des Intendants de Pro- 
vince. Ainf , l’expérience 8c la théorie indi- 
quent également que ce n’eft point avec des 
hommes fupérieurs , mais avec le grand 
nombre de ceux qu’on connoît ou qu’on a 
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Connus * qu’il eft jufte de comparer une AcL 
niiniftration Provinciale ; 8c alors toute la 
préférence demeurera à cette derniere ; car 
dans une Gommiflïon permanente , com- 
pofée des principaux Propriétaires d’une 
Province j la réunion des connoiftances , ] a 
fucceffion des idées donnent à la médiocrité 
même une confiftancc; le concours de l’in- 
térêt général vient augmenter la fomme des 
lumières ; la publicité des délibérations force 
à l'honnêteté ; fi le bien arrive avec len- 
teur, il arrive du moins; 8c une fois obtenu-, 
il eft à l’abri du caprice 8c fe maintient; au 
lieu qu’un Intendant le plus rempli de zèle 
8c de connoiffànces * eft bientôt fuivi par 
un autre qui dérange ou abandonne les 
projets de fon PrédécefTeur. Dans l’cfpace 
de dix à douze ans , on les voit aller de 
Limoges en Rûuflillon , du Rouflillon en Hay- 
nault , 8c du Haynault en Lorraine; 6c a cha— 
que variation ils perdent le fruit de toutes les 
connoiftances locales qu’ils peuvent avoir ac- 
quifes. On diroit , à voir ces changements 
continuels, que l’Adminiftration des Pro- 
vinces eft une école établie pour les Maîtres 
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des Requêtes , & que deflinés à gouverner un 
autre hémifphere , ils viennent en France s’ef* 
fayer fur différents fols 6c fur divers carac- 
tères > tandis que le plus grand avantage de 
chaque Province devroit toujours être le but , 
6c l’homme le moyen. 

Si des Intendants on jette un coup d’oeil 
fur les Miniftres des Finances , on trouve 
que fans être égaux en talents , il fuffit quils 
le foient .en prétentions pour que l’ouvrage 
de l'un foit détruit par l’autre. On Veut faire 
6c ronfupprime;on veut faire ôc l’on rétablit; 
on veut faire encore, 6c l’on change : c’eft au 
Royaume à fe prêter à toutes ces vacillations, 
6c a devenir l’humble jouet de cette fucceilioa 
d’amour-propres. 

Cependant une vérité importante naît de 
ces dernieres obfervations ; c’efl: qu’un grand 
bien ne fera jamais l’effet d’un nouveau fyf- 
terne d’Impofitions , quelque fage qu’il Toit , 
s’il n’eft foutenu d’un bon fyftême d’Adminif- 
tration , &: qui fuffife pour entreprendre 
pour exécuter 6c pour maintenir. 

Je crois donc que le véritable bienfait 
d’un Souverain envers fes Peuples , f croit 



d’ouvrir des voies d’améliorations indépen- 
dantes des qualités des hommes auxquels il 
donnera fa confiance ; de tel feroit l'heureux 
effet des Âdmirii fixation s Provinciales bien 
conftituées. 

Au refte , quand on prétendroit que ces 
Adminiftrations ne feroient pas aujourd’hui 
la maniéré la plus convenable de fimplifier 
les finances , de d’atteindre au meilleur fvf* 

J 

tême d’impofitions , il feroit encore fage de 
la choifir comme étant celle à laquelle les 
efprits font le plus préparés : tout autre 
qui, fous un point de vue purement abftrair, 
paroîtroit préférable , trouveroit à titre de 
nouveauté , des obftacles d’exécution d’où 
naîtroit bientôt le découragement \ de l’Ad- 
miniftration montre bien moins d’habileté 
lorfqu’elle veut exécuter tout-à-coup le plus 
grand bien qu’elle conçoit , que lorfqu’elle 
s’en approche par degrés , mais plus sûre- 
ment, en fuivant la route que l’opinion gé- 
nérale a le plus frayée. 

J’entends une derniere objection: la Guerre 
eft-elle un temps favorable pour un change- 
ment important de quelque nature qu’il foit . 
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Je conviens qu’il en eft malhenreufemenc 
plufieurs en Adminiftration auxquels le temps 
de Guerre n’eft point favorable ; de je n’ai 
pu l’appercevoir fans regret , de quelquefois 
fans une douleur perfonnelle. 

C’eft ainh qu on eft obligé par efprit de 
fageiïe , de renvoyer à une autre époque les 
modifications dont la Gabelle , les Aides Sc 
les Traites .feroient fufceptibles. Deux impor- 
tantes confidérations doivent engager à ce 
parti : l’une, c’eft qu’en temps de Guerre on 
ne peut rifquer ni une privation de revenus, 
ni une fufpenfion même dans leur percep- 
tion : 1 autre , c’eft que dans le temps où 
chacun connoîc au Gouvernement des bci'oins 
extraordinaires , le changement le plus con- 
forme à l’ordre 8c au bonheur des Peuples , 
de où Votre Majesté , bien loin de 
gagner , feroit des facrifices , feroit tou- 
jours envifagé comme une opération fif- 
calc qui eftliieroic fous ce point de vue un 
furcroît d’obftaçlcs , en même -temps que 
les intentions bienfailantes de V. M. fe- 
roient méconnues ; mais dans la propofition 
qu’on mec fous les yeux de V. M., jj n y a ^ 
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£uti ha fard à courir , puifqu’on exigeroit de 
U Généralité dont on feroit choix , la même 
fomme d’Impofitions qu’elle paie actuelle- 
ment. Cette condition préviendroit auffi né- 
ceffairemcnt tout foupçon injufte de la part 
des Contribuables ; 6c la bonté paternelle 
de V. M. paroîtroit dans tout fon jour. 

Enfin , ce regard fur l’Adminillration inté- 
rieure au milieu de la Guerre , manifefteroie 
un calme favorable au crédit ; 6c je ne doute 
point auffi qu’un moyen d’ençourager les 
Provinces aux nouveaux efforts que la Guerre 
rendra indifpenlabîcs , ce feroit de leur 
ouvrir lefpérance d’une Adminifttation plus 
conforme à leurs vœux. Cet efpoir, on 
ne peut fe le diffimuler , eft devenu prefque 
néceffaire. Il fe trouve tout- à 'la - fois que 
les impôts font à leur comble , 6c que les 
efprits font tournés plus que jamais vers les 
objets d’Adminiftration ; enforte que tandis 
que cette multiplicité d’impôts rend l’Admi- 
niftration infiniment difficile ; le Public, par 
la tournure des efprits., a les yeux ouverts 
fur tons les inconvéniens 6ç tous les abus, 
il en refultc une critique inquiète ÔC çonfufc 
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qui donne un aliment continuel au defir 
qu’ont les Parlements de fe mêler deTAdmi- 
niftration. Ce fentiment de leur part fe ma- 
ri ifefte de plus en plus : Sc ils s’y prennent 
comme tous les Corps qui veulent acquérir 
du pouvoir j en parlant au nom du Peuple, 
de fe difant les Défenfeurs des droits de la 
Nation ; & Ton ne doit pas douter que bien 
qu’ils ne foient forts ni par Tinftru&ion ni par 
l’amour pur du bien de l’Etat , ils fe montre- 
ront dans toutes les occafions , fi long-tems * 
quils fe croiront appuyés de l’opinion pu- 
blique. Il faut donc ou leur bter cet appui 3 ou 
fe préparer à des combats répétés qui trouble- 
ront la tranquillité du Régné de V. M., èc 
conduiront fucceflivement ou à une dégra- 
dation de l’autorité , ou à des partis ex- 
trêmes donc on ne peut pas mefurer au jufte 
ies conféquenccs. 

Il arrivera de nouveau ce qu’on a déjà vu, 
G’cft que tantôt ^ confidérant les Parlements 
comme un Corps de Magiftrature , on fera 
porté à leur donner de la force & de Péclat; 

que tantôt les confidérant comme un 
Corps politique , on défera de les affoiblir. 
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Or l’unique moyen de prévenir ce s fccouiïcs, 
& d’attacher effentiellement les Parlements 
aux fonctions honorables de tranquilles de la 
Magiftrature, c’eft de fouftraire à leurs re- 
gards continuels les grands objets d’Adminif- 
tration; fur-tout dès qu’on peut y parvenir 
par une Inflitution qui, en rempli (Tant le vœu 
nacional , conviendroit également au Gou- 
vernement; de comme la ilmple perfpcctive 
des vues générales de V. M. à cet égard fuffi- 
roit pour faire impreffion, de calmer pour un 
temps les cfprits, je crois l’effai d'une Admi- 
niftiation municipale fi néceflairc fous ce rap- 
port feul, que j’irois jufqu’à dire que dût-il mal 
tourner , je le confeillerois encore ; d’autant 
plus que fous la forme d’expérience on ne 
peut manquer de réunir prefque tous les fuf- 
frages. Les Perfonnes qui défirent ardemment 
cette nouvelle forme d’Adminiftration , y ap- 
plaudiront comme à un premier pas qui peut 
conduire à une amélioration générale. 

Ceux au contraire qui craignent toute efpcce 
de changement, de refpe&ent jufqu’aux plus 
grands abus quand ils font anciens, approu- 
veront encore l’cfprit de fagefiedç V» c I Lîi 
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l’auroic engagée à ne faire qu’un cfTai , St \ 
renvoyer une détermination plus générale à 
Un temps plus éloigné, après les leçons de 
l’expérience. Enfin , tous les Sujets de votre 
V. M. la béniront d’avoir pris au moins en fé- 
rieufe confidération un objet fi intéreflant 
pour le bonheur de fes Peuples j St pour 1$ 
profpérité du Rôyaufne. 

Après avoir examiné fous le feul rapport 
de l’intérêt public, l’importante queftion trai- 
tée dans ce Mémoire, je finirai par une réfle- 
xion qui tient plus particulièrement à la per- 
fonne de V . M., St à laquelle j’ai été entraîné 
par un fentiment digne au moins de fon indul- 
gence. 

J’ai vu divers genres de gloire partagés en- 
tre les Souverains : la Guerre 3 la Politique , les 
Arts St la Magnificence ont tour-à-tour fi- 
gnalé leur règne St confacré leur mémoire: 
aujourd’hui le foin du bonheur des Peuples St 
l’établi flement des Loix qui peuvent i’afîurer , 
femblent offrir la feule ambition nouvelle St 
la plus noble de toutes. Un fiècle plus calme 
St plus inftruit paroîc défabufé de ces fauflès 
grandeurs ou les larmes du Peuple viennent fe 


[r-i 

|oindre aux louanges des Historiens , 6c aux 
flatteries des Courcifans. 

En même temps la Nation a les yeux ou- 
verts furV. M. ; elle croit voir un accord entre 
fes befoins 6c le caractère de Ton Souverain , 
entre l’âge de V. M, 6c le temps néceflaire 
pour accomplir des projets falutaires : 6c l’a- 
tnour qu’infpire V. M.* fait appercevoir avec 
fenlibilité que la gloire qui paroît lui être 
plus particulièrement réfervée, fera la plus 
conforme à fon bonheur , ainh que la plus 
précieufe à l’humanité. 
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